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  1. LES RÈGLES COMMUNES À L’ENSEMBLE DES SINISTRES « AUTOMOBILE »




  Le sinistre est un événement susceptible de mettre en jeu la garantie souscrite par le client.




  
1.1L’instruction du dossier




  La déclaration de sinistres porte à la connaissance de l’assureur la survenance d’un événement susceptible d’être indemnisé.




  NB. : l’ouverture consiste à attribuer un numéro de référence au dossier. Cet acte administratif n’engage pas l’assureur sur l’exécution de la garantie en cause.




  a. Le support




  Il est libre et varie selon les situations. Fréquemment, il s’agit d’un constat amiable, parfois d’un procès-verbal de gendarmerie, d’un papier libre, d’une déclaration verbale ou téléphonique notamment en cas de bris de pare-brise ou encore d’un récépissé de dépôt de plainte en cas de vol. Les courriels avec pièces jointes sont fréquemment utilisés.




  b. Le délai pour déclarer




  Un délai est imposé de cinq jours (L113.2 du Code des assurances) sauf en cas de vol où il est réduit à deux jours. Mais l’assuré, en cas de retard, encourt exclusivement l’obligation de payer le préjudice supplémentaire causé.




  CONSEILS POUR VOTRE CAS PRATIQUE OU BTS




 




  Vous devez décrire avec précision le sinistre :




  Exemple : il s’agit d’un accident et il faut décrire les circonstances. Le délai de déclaration de 5 jours a été respecté.




  c. La déclaration mensongère




  La déclaration doit être fidèle dans la description des circonstances et des conséquences.




  Les contrats prévoient la perte du droit à indemnité contractuelle lorsque l’assuré a déguisé la vérité pour échapper à des conséquences contractuelles. Cette déchéance est inopposable au tiers et ne concerne pas la responsabilité civile (R211.13 du C.A.).




  Exercice guidé




  ÉNONCÉ : Un client, craignant un malus, déclare un accident de stationnement alors qu’il a percuté un arbre. Dans l’un ou l’autre cas, l’assureur lui devait 1 500 €. Que se passe-t-il ?




  RÉPONSE : La déclaration mensongère entraîne la perte de l’indemnité contractuelle, l’assuré ne perçoit rien.




  Exercice personnel 1




  ÉNONCÉ : Le client a heurté le portail de son voisin. Il a déclaré un accident de stationnement. Le mensonge est découvert lorsque le voisin intervient auprès de l’assureur pour obtenir la somme de 2 500 € à titre de réparation. Que se passe-t-il ?




  RÉPONSE : Testez-vous et vérifiez en fin d’ouvrage.




  1.1.1 La vérification de la garantie : comparaison avec le contrat




  De manière basique, il faut que le véhicule accidenté soit celui assuré et que la garantie en jeu soit souscrite.




  a. Les divergences constatées avec les renseignements enregistrés à la souscription




  La cotisation est fixée en fonction de multiples paramètres que certains souscripteurs peuvent falsifier pour obtenir une réduction injustifiée.




  EXEMPLES




  




  La zone de circulation : l’utilisation de véhicule est, mensongèrement, réservée à la résidence secondaire située à la campagne (zone faible) alors qu’en définitive, le véhicule est disponible en permanence à la résidence principale installée dans une grande ville (zone forte). Réduction de prix estimée à 30 %.




  L’usage : la déclaration correspond à une fréquence d’utilisation. Se servir du véhicule pour aller régulièrement au travail alors que seule ma promenade figure au contrat. Réduction de prix estimée à 20 %.




  Les antécédents : masquer la présence de sinistres trop nombreux, il peut y avoir un refus de garantie.




  Le conducteur camouflé : déclarer un conducteur habituel différent de celui qui conduit habituellement le véhicule, par exemple le père est souscripteur à la place du fils. Réduction supérieure à 50 %.




  b. Les sanctions




  •La tromperie a entraîné une minoration de la cotisation, ou elle a fait accepter à l’assureur un risque qu’il aurait refusé. De ce fait, l’assuré de mauvaise foi s’expose à la nullité du contrat (L113.8 du Code des assurances).




  Dans ce cas, le client et les tiers ne sont pas indemnisés car la nullité est opposable aux victimes.




  CONSEILS POUR LE BTS OU CAS PRATIQUE




  




  Vous devez énoncer les éléments juridiques constitutifs de l’irrégularité, et en regard des faits citer l’article L113-8 du code des assurances.




  

    

      



      

    



    

      

        	

          Conditions juridiques


        



        	

          Les faits


        

      




      

        	

          Fausse déclaration intentionnelle ou réticence


        



        	

          L’assuré a sciemment caché ses antécédents


        

      




      

        	

          Mauvaise foi


        



        	

          Recherche d’une sous-tarification


        

      




      

        	

          Modification de l’opinion du risque


        



        	

          L’assureur n’aurait pas accepté le risque


        

      


    

  




  Exercice guidé




  ÉNONCÉ : Un client achète pour son fils un véhicule. Pour éviter les majorations et lui faire bénéficier artificiellement de son propre bonus, le père déclare que l’automobile est pour son usage personnel et que le fils le conduira occasionnellement. Un accident dont le fils est responsable provoque 10 000 € de dommages au véhicule et des lésions corporelles aux tiers pour 45 000 €.




  RÉPONSE : (Application de l’article L113-8 du Code des assurances). La nullité pour réticence ou fausses déclarations sera appliquée. L’assureur ne paie aucune indemnité à personne.




  •En cas de simple erreur faite de bonne foi, le coût du sinistre suit la règle proportionnelle de cotisation énoncée par l’article L113-9 du C.A.




  Exercice personnel 2




  ÉNONCÉ : Un client omet de déclarer son changement d’usage. Assuré pour la promenade, il utilise ces derniers temps son véhicule pour se rendre au travail. La cotisation payée est de 350 €, celle normalement due est de 490 €. Il est l’auteur responsable d’un accident. Au titre de sa garantie « dommages au véhicule », il aurait dû percevoir 8 000 €. Le préjudice du tiers se monte à 6 000 €.




  RÉPONSE : Testez-vous et vérifiez en fin d’ouvrage.




  Attention : ne pas confondre la déchéance et la nullité.




  – La nullité résulte d’une fausse information au moment de la souscription du contrat.




  – La déchéance découle d’un manquement à une obligation au moment du sinistre, par exemple : ajouter des dommages.




  – Le simple retard dans la déclaration ne peut être une cause de déchéance.




  c. Le non-paiement de cotisation




  Pour être garanti, le client doit avoir acquitté sa cotisation.




  Le non-paiement est opposable à partir du moment où la garantie a été suspendue par l’envoi d’une lettre recommandée. La suspension a lieu 30 jours après la date d’envoi. Cette non-garantie est opposable aux tiers. (L113.3 du Code des assurances).




  Le règlement tardif du client :




  •Si l’assuré paie pendant la période de 30 jours avant la suspension, le contrat poursuit son cours.




  •Si l’assuré paie pendant la période de suspension, mais avant la résiliation, le contrat est remis en cours le lendemain à midi.




  •Si l’assuré paie après la résiliation, le contrat reste résilier sauf accord contraire de la société.




  L’accord ne suspend pas la procédure de recouvrement




  Le simple retard dans un paiement peut entraîner l’imputation du dû sur l’indemnité en respectant les règles de connexité énoncées par le Code civil.




  CONSEILS POUR VOTRE CAS PRATIQUE OU BTS




  




  Vous devez toujours préciser que le contrat est en cours et que la cotisation a été acquittée. Lorsque vous êtes confronté à un retard de paiement, vous devez calculer avec minutie le nombre de jours par rapport à l’envoi de la LR pour conclure à la prise en charge ou au refus.




  Exercice personnel 3




  ÉNONCÉ : M. Dupont doit une cotisation de 175 € depuis 2 mois. Son assureur n’a pas adressé de lettre recommandée. Le client, assuré en bris de glace, exige le remboursement de la facture de remplacement de son pare-brise chiffré à 375 €.




  RÉPONSE : Testez-vous et vérifiez en fin d’ouvrage.




  Exercice guidé




  ÉNONCÉ : M. Martin n’a pas payé sa cotisation. Depuis 2 mois, son assureur lui a adressé une lettre recommandée pour non-paiement. Sa responsabilité est recherchée dans un grave accident de la circulation. Son automobile est détruite soit une perte de 15 000 €. Le tiers blessé évalue son préjudice corporel à 30 000 €.




  RÉPONSE : Le contrat est suspendu 30 jours après la date d’envoi de la lettre recommandée rappelant les dispositions de l’article L113.3 du Code des assurances. La garantie de l’assureur n’est pas acquise. Les sommes dues tant pour son véhicule que pour le préjudice du tiers restent à la charge du client.




  1.1.2 La vérification de la garantie : informations révélées par le sinistre




  a. Conduite autorisée




  La notion d’assuré conditionne le plein bénéfice des garanties. La qualité d’assuré est large. Il peut s’agir soit du gardien, du conducteur même non autorisé, du souscripteur ou du propriétaire.




  L’assureur doit indemniser les tiers victimes d’un conducteur non autorisé. Mais il dispose d’une action en recours, s’il prouve que la conduite ou la garde du véhicule a été obtenue contre le gré du propriétaire ayant exprimé expressément sa volonté.




  EXEMPLE




  




  Un patron, par voie de circulaire, interdit la conduite le dimanche des véhicules de service et un de ses employés est victime d’un accident ce jour-là avec un véhicule de l’entreprise.




  b. Le vol




  En cas de vol, les dommages causés au tiers restent garantis pendant 30 jours après la déclaration de vol et au-delà si le contrat n’a pas été résilié ou suspendu.




  La qualité de tiers ne concerne par les auteurs, coauteurs ou complices du vol qui, par conséquent, ne peuvent être indemnisés.




  c. Le défaut de permis




  L’assurance couvre les dommages pour autant que l’assuré dispose du permis de conduire afférent à la catégorie de véhicule en état de validité et de l’âge requis. Un gestionnaire de sinistres étend sa connaissance aux caractéristiques des différents types de permis, licences et brevets…




  Voir liste en annexe.




  •En cas de défaut de permis ou si celui-ci est suspendu ou annulé, le contrat n’a pas d’effet mais les victimes doivent être indemnisées par l’assureur. L’assureur dispose toutefois d’une action récursoire (récupération) contre le conducteur assuré pour récupérer les sommes versées au tiers. La jurisprudence a apporté des tempéraments en exposant que lorsque la victime connaissait l’irrégularité, elle ne pouvait prétendre à indemnisation.




  •Pour les irrégularités mineures liées aux mesures restrictives ou la catégorie du permis, les exclusions de garantie ne sont pas opposables au conducteur fautif, ce qui n’exclut pas les sanctions pénales. Par exemple, la date de validité dépassée, le permis étranger expiré, le commettant non avisé d’un défaut de permis.




  Exercice guidé




  ÉNONCÉ : M. Marc, assuré également en « dommages au véhicule », est l’auteur responsable d’une collision. Les réparations à son véhicule sont estimées à 7 500 €, ceux du tiers à 12 000 €. La police procède à un contrôle des papiers et constate que le permis n’est pas en possession du client, suite à une suspension.




  RÉPONSE : L’assureur paie le tiers en raison de l’inopposabilité soit 12 000 €. Il ne règle rien à M. Marc, mais, en outre, il exige le remboursement des sommes versées à la personne lésée.




  Exercice personnel 4




  ÉNONCÉ : M. Antoine a obtenu son permis avec la mention « port de lunettes obligatoire ». Ce jour-là il les a oubliées. Il percute un arbre, son passager est blessé. Souscripteur d’une garantie « dommages au véhicule », son véhicule a subi un choc évalué à 7 237 €.




  L’indemnisation corporelle de son passager est fixée à 9 125 €.




  RÉPONSE : Testez-vous et vérifiez en fin d’ouvrage.




  d. L’alcoolémie ou l’usage de stupéfiants




  L’ivresse manifeste permettait à l’assureur d’opposer une déchéance de l’ensemble des garanties, ce qui avait un retentissement considérable en présence d’un accident grave tant pour les blessés que pour l’auteur des dommages.




  Cette exclusion est prohibée et seule la déchéance des garanties autres que la responsabilité peut être prévue au contrat. Cette déchéance désormais exclusivement contractuelle s’applique pour toutes infractions à la législation sur la conduite en état d’imprégnation alcoolique et celles relatives à l’usage de drogues ou de médicaments non prescrits par voie d’ordonnance médicale.




  EXEMPLE




  




  Un usager assuré en « dommages accidentels » heurte un arbre. S’il est avéré que son taux d’alcoolémie excède le minimum légal, les dommages à son véhicule ne lui seront pas remboursés.




  En revanche, les passagers blessés seront indemnisés, obligatoirement, au titre de la responsabilité civile.




  e. Véhicule confié à un professionnel de la réparation




  La garantie responsabilité civile est suspendue mais les autres garanties restent en vigueur.




  Synthèse des irrégularités et de leurs conséquences




  

    

      



      



      



      



      

    



    

      

        	

          Irrégularités


        



        	

          Opposable aux tiers


        



        	

          Inopposable aux tiers


        



        	

          Récupération possible auprès de l’assuré


        



        	

          Informations du FGAO(1)


        

      




      

        	

          Non-paiement


        



        	

          Oui


        



        	

          Non


        



        	

          Sans objet


        



        	

          Oui


        

      




      

        	

          Déchéance


        



        	

          Non


        



        	

          Oui


        



        	

          Oui


        



        	

          Non


        

      




      

        	

          Alcool ou drogue


        



        	

          Non


        



        	

          Oui


        



        	

          Pas de mise en œuvre de la garantie « dommages »


        



        	

          Sans objet


        

      




      

        	

          Nullité


        



        	

          Oui


        



        	

          Non


        



        	

          Sans objet


        



        	

          Oui


        

      




      

        	

          Défaut de permis


        



        	

          Non


        



        	

          Oui


        



        	

          Oui


        



        	

          Non


        

      




      

        	

          Règle proportionnelle


        



        	

          Non


        



        	

          Oui


        



        	

          Oui


        



        	

          Non


        

      




      

        	

          Vol du véhicule


        



        	

          Garantie due pendant 30 jours sauf transfert


        



        	

          Non


        



        	

          Oui au-delà de 30 jours ou transfert


        



        	

           


        

      


    

  




  1.1.3 Les formalités en cas d’irrégularité




  Lorsque la vérification a révélé des non-garanties, le refus de payer doit être notifié au client. Une simple lettre suffit.




  Si des tiers sont concernés, dans la mesure où la non-assurance est opposable, les formalités à remplir sont plus rigoureuses. Le client, chaque tiers ou ayants droit en cas de décès doivent être avisés par lettre recommandée avec accusé de réception. Le Fonds de Garantie Automobile doit être informé selon les mêmes formes selon l’article R421-5 du Code des assurances.




  Heureusement, cette situation reste assez rare et la gestion du dossier se poursuit comme décrit dans les chapitres suivants.




  
1.2La détermination du préjudice matériel




  Lors d’une collision avec soit un autre usager, un piéton, un animal, un corps fixe quelconque (arbre, mur etc.), ou encore à la suite d’un vol ou d’un incendie, le véhicule subit des dommages qui vont de la simple réparation à la destruction du véhicule.




  1.2.1 Les réparations




  a. Le principe




  •Le seuil d’expertise




  Les réparations sont déterminées par voie d’expertise lorsque le montant dépasse 10 % du plafond IRSA soit 850 € HTVA ou par facture pour les montants inférieurs.




  Dans les relations avec les tiers, l’expertise à partir de 850 € HTVA est imposée par la convention IRSA. (95 % des sinistres gérés). Elle est obligatoire en dessous de ce montant si le sinistré avait déclaré sur le constat amiable n’avoir aucun dommage.




  •Les garages agréés




  Le véhicule est expertisé dans un garage. Le client a la liberté de choisir le garage de son choix.




  Cependant, de nombreuses sociétés d’assurances disposent d’un réseau de garages agréés qui sont soumis à une chartre précise : travail de qualité, tarif imposé, mise à disposition d’un véhicule de courtoisie pendant les réparations. L’expert remet au réparateur une prise en charge qui informe que tout ou partie du dommage est payé par l’assureur mandataire. De ce fait, le client ne paie que la partie du dommage restant à sa charge entre les mains du garagiste (franchise ou TVA si le client y est assujetti). L’assureur paiera le solde au garage agréé.




  Si le client ne recourt pas à un garage agréé, il devra payer toute la facture et attendre le remboursement. Cette pratique n’est pas conforme à la loi.




  •Notion de TVA




  La TVA est de 20 %. L’indemnité est versée HTVA lorsque l’assuré récupère la taxe. Il s’agit d’une personne assujettie à la TVA ce qui n’est pas le cas des professions médicales, en général. Cette récupération est présumée lorsqu’il s’agit d’un véhicule utilitaire.




  Certains professionnels récupèrent cette taxe sur les véhicules de tourisme : les garagistes, les taxis, les auto-écoles, les loueurs.




  Exercices guidés




  ÉNONCÉ : M. Mathéis a subi un dommage de 650 € HTVA soit 780 TTC. Il est fonctionnaire et le dommage concerne un véhicule de tourisme.




  RÉPONSE : Il sera remboursé sur la base de 780 € TTC car il s’agit d’un particulier.




  ÉNONCÉ : M. Jules est artisan. Son véhicule utilitaire a été endommagé pour un montant de 500 € HT soit 600 € TTC.




  RÉPONSE : Un artisan est récupérateur de TVA si le dommage affecte un véhicule utilitaire, il sera réglé sur la base de 500 € HTVA.




  Exercice personnel 5




  ÉNONCÉ : Irène est artisan-taxi. Elle roule en véhicule de tourisme pour sa profession et déplore un dommage de 800 € HT soit 960 €.




  RÉPONSE : Testez-vous et vérifiez en fin d’ouvrage.




  b. Les véhicules gravement endommagés depuis 2009




  •La détection




  Première situation appelée VGE/F.O. (à l’initiative des forces de l’ordre) Lorsque, à la suite des dommages subis par un véhicule accidenté, les forces de l’ordre présument de la dangerosité du véhicule en raison de la gravité des dommages, elles retirent le certificat d’immatriculation à son titulaire. Le véhicule ne peut plus circuler tant qu’un expert n’a pas infirmé cette présomption de dangerosité…




  Deuxième situation appelée VGE/E.A. (à l’initiative de l’expert).




  Lorsque l’expert est missionné pour un accident et qu’il constate sur le véhicule un état rendant la circulation dangereuse.




  L’expert en informe le Ministère de l’Intérieur qui notifie alors au titulaire de la carte grise que son véhicule n’est plus autorisé à circuler et procède à l’opposition du transfert du certificat d’immatriculation. Préalablement, l’expert prend contact par tout moyen avec le propriétaire pour l’informer de la procédure.




  EXEMPLES CONCERNANT LA DANGEROSITÉ




  




  La carrosserie : déformation importante : longerons, plancher, passages de roue, châssis, traverses.




  Direction : colonne, crémaillère ou boîtier, biellettes et timonerie.




  Liaisons au sol : déformation importante : berceau, éléments de suspension, essieux et jantes.




  Sécurité des personnes : ceintures, coussins gonflables, boîtiers de commande




  •Le suivi des réparations




  L’expert dresse, si le véhicule est techniquement réparable, une estimation descriptive et chiffrée sur dommages apparents avant démontage, des opérations nécessaires aux réparations à effectuer, en précisant celles touchant à la sécurité, puis transmet un premier rapport d’information au Ministère de l’Intérieur.




  L’expert automobile qui doit suivre la remise en état du véhicule gravement endommagé, doit être mandaté par le titulaire de la carte grise. Il établit un nouveau rapport d’expertise attestant que le véhicule a été réparé par un professionnel de la réparation automobile, conformément au premier rapport d’information, et qu’il est en état de circuler. Il en informe le Ministère de l’Intérieur qui lève alors l’interdiction de circuler.




  Un véhicule endommagé non réparé ne peut être cédé qu’à un professionnel de l’automobile ou à un Assureur.




  Important : Les réparations éventuelles non imputables à l’accident sont à la charge de l’Assuré.




  1.2.1.1 Le véhicule économiquement irréparable (VEI)




  a. Valeur du véhicule sinistré avant l’accident




  Lorsque le montant des réparations dépasse la somme à investir pour retrouver un véhicule identique, l’expert attribue une somme appelée valeur vénale ou aussi dénommée valeur de remplacement à dire d’expert (VRADE). Elle représente la valeur du véhicule avant le sinistre. Cette valeur est ainsi calculée :




  •la valeur neuve est actualisée par référence à un véhicule mis sur le marché le jour du sinistre.




  •l’expert déduit un coefficient d’usure en fonction de la durée d’utilisation du véhicule.




  Son évaluation est alors personnalisée soit majorée ou minorée d’éléments prenant en compte son état général :




  •nombre de kilomètres parcourus (plus-values ou moins-values) ;




  •réparations récentes (plus-values) ;




  •chocs antérieurs (moins-values) ;




  •bonne commercialisation locale (plus-values).




  EXEMPLE : ACCIDENT DU 01/11/2011




  




  Peugeot 206 POP ART mise circulation en 02/2005




  

    

      



      

    



    

      

        	

          Valeur neuve actualisée :


        



        	

          13 372,52 €


        

      




      

        	

          Dépréciation temporelle :


        



        	

          0,748


        

      




      

        	

          Valeur de base :


        



        	

          3 369,88 €


        

      




      

        	

          Rénovation mécanique :


        



        	

          + 210,53 €


        

      




      

        	

          Correctif kilométrique :


        



        	

          + 274,12 €


        

      




      

        	

          Chocs antérieurs :


        



        	

          1 000,00 €


        

      




      

        	

          Correctif marché local :


        



        	

          + 640,28 €


        

      




      

        	

          Valeur remplacement à dire d’expert :


        



        	

          3 494,81 arrondie à 3 500 €


        

      




      

        	

          Valeur de sauvetage :


        



        	

          500 €


        

      


    

  




  Pour parler plus simplement, La VRADE est le prix que doit mettre le client pour retrouver un véhicule identique. C’est-à-dire de même marque, même modèle, même état et même kilométrage.




  b. Le sort de l’épave




  Une récupération de certaines pièces non endommagées reste possible, c’est pourquoi on emploie les termes suivants : valeur résiduelle ou valeur de sauvetage. La carcasse sinistrée a une valeur marchande.




  Sa revente est très encadrée et expose toute indélicatesse à des sanctions pénales. Pour tout véhicule déclaré en VEI, la préfecture doit en être informée. La remise en circulation du véhicule nécessite une autre expertise.




  C’est l’expert qui va informer le client par courrier du montant de la VRADE et de la valeur de l’épave. Celui-ci dispose d’un délai de 30 jours pour répondre. Le véhicule est déposé chez l’épaviste en attendant la réponse de l’assuré. L’assureur ne peut s’immiscer dans ce choix.




  • Trois situations existent :




  1. Le client conserve l’épave dans le but de récupérer des pièces détachées d’occasion pour son propre usage. La valeur correspondante est déduite. La vente de pièces provenant d’un véhicule sinistré est interdite pour un particulier. Seule la revente de l’épave à un professionnel est possible.




  EXEMPLE




  




  

    

      



      

    



    

      

        	

         Valeur vénale


        



        	

          3 500 €


        

      




      

        	

          Épave


        



        	

          500 €


        

      




      

        	

          Total du préjudice


        



        	

          3 000 €


        

      




      

        	

         L’indemnisation s’effectue sur la base de


        



        	

          3 000 €


        

      


    

  




  L’épave a une valeur. Le client peut se charger lui-même de la négocier et il récupère alors 500 €.




  Attention : le transfert de carte grise est bloqué.




  Cette façon de procéder est communément appelée un règlement par différence des valeurs.




  2. Le client ne veut pas conserver l’épave. Dans ce cas, la loi oblige d’assureur à mettre en place un dispositif de rachat de l’épave. L’assureur dispose d’un réseau d’épaviste qui achète l’épave moyennant un % de la VRADE. Le client reçoit le montant de la VRADE sans déduction de la valeur de l’épave.




  Le circuit




  a) Le client remet à l’expert les clefs du véhicule, un certificat de cession, le certificat d’immatriculation (carte grise), un certificat de non-gage (éditable par Internet).




  b) L’expert transmet à l’épaviste les documents nécessaires.




  c) L’épaviste transmet à la compagnie d’assurance le prix de l’épave




  3. Si l’assuré souhaite réparer en supportant des frais supplémentaires, cette réparation devra être suivie par l’expert qui remet, ensuite, son rapport à la préfecture.




  Le circuit :




  1. Dans ce cas, le client reçoit dans un premier temps le montant de la VRADE, déduction faite de l’épave.




  2. Les réparations doivent être effectuées par un professionnel. L’expert suit les réparations. Toute réparation sans suivi d’expert rend le véhicule invendable.




  3. Le client remet les factures de réparations à hauteur de la VRADE.




  4. L’assureur effectue un montant complémentaire du montant de la valeur de l’épave.




  c. Les cas particuliers :




  1. Le V.E.I et le gage




  Lorsqu’un établissement financier prête de l’argent à une personne pour acquérir un véhicule, il peut interdire la revente de ce véhicule à son insu en sollicitant de la préfecture l’inscription de son gage sans dépossession. L’acheteur reste l’utilisateur et le propriétaire du véhicule.




  En cas de V.E.I, le client doit remettre un certificat de non-gage pour obtenir l’indemnisation. La présence du gage bloque alors le remboursement.




  Le circuit :




  •Le client doit fournir les coordonnées de l’établissement prêteur.




  •L’assureur correspond avec celui-ci pour connaître pour connaître le montant du capital restant dû (comptez un mois pour l’information).




  •À réception de cette information, l’assureur pourra régler à concurrence de :




  VRADE – ÉPAVE – Franchise = disponible à destination du prêteur.




  •Le prêteur indique alors à la préfecture qu’il est totalement remboursé.




  •La préfecture lève le gage.




  •Ce n’est qu’à partir de ce moment que l’épave est vendable. L’assuré pourra être indemnisé de ce complément qu’après l’information par l’expert annonçant que le dossier est désormais en ordre.




  2. Le V.E.I et la LLD (Loa)




  L’assuré est locataire de son véhicule. L’établissement financier reste le propriétaire de l’épave et doit s’occuper de la vente.




  En cas de destruction du véhicule, le client demeure tenu au paiement des loyers restant à courir ainsi qu’à la valeur résiduelle du véhicule prévue au terme du contrat. Cette créance peut excéder la VRADE. Souvent, le contrat peut prévoir une garantie « pertes financières » qui évite à l’assuré d’être encore débiteur à la suite du sinistre.




  Le règlement s’opère par différence des valeurs si la société de leasing souhaite se charger de la vente du véhicule. Si elle souhaite que la compagnie s’occupe de la vente, elle remplira les formalités nécessaires.




  Exercice guidé




  ÉNONCÉ : Titulaire d’un contrat « dommages sans franchise », M. André voit son véhicule considéré comme économiquement irréparable par l’expert. La valeur vénale du véhicule est fixée à 12 000 €. L’épave vaut 2 500 €. Les réparations sont estimées à 13 000 €. Que se passe-t-il s’il répare le véhicule ?




  RÉPONSE : Dans un premier temps, son assureur lui verse : 12 000 – 2 500 = 9 500 € soit la valeur vénale déduction faite de l’épave. Si les réparations sont réalisées par un professionnel à hauteur d’au moins 12 000 € et qu’elles sont suivies par l’expert, il recevra une indemnité complémentaire de 12 000 – 9 500 = 2 500 €. Son préjudice effectif est bien de 12 000 € car il n’a pu négocier l’épave.




  Exercice personnel 6




  ÉNONCÉ : Que se passerait-il si M. André avait laissé l’épave à son assureur ?




  RÉPONSE : Testez-vous et vérifiez en fin d’ouvrage.




  1.2.1.2 Les préjudices matériels accessoires




  En plus du dommage au véhicule, des dépenses supplémentaires peuvent être exposées :




  •frais de dépannage, remorquage.




  •l’immobilisation du véhicule, c’est-à-dire le temps nécessaire aux travaux à réaliser sur le véhicule. Ce temps est fixé par l’expert. Sa représentation financière est la facture de location.




  •les dommages subis par les animaux, marchandises et objets transportés (sauf pièces de rechange).




  •dommages aux vêtements et objets personnels portés par les conducteurs et les passagers non blessés dans l’accident.




  CONSEIL POUR LES CAS PRATIQUES OU LE BTS




  




  Il faut toujours détailler les articles concernés et ensuite en faire l’addition.




  Exemple :




  

    

      



      

    



    

      

        	

          6 bouteilles de champagne :


        



        	

          210 €


        

      




      

        	

          Lunette de marque :


        



        	

          150 €


        

      




      

        	

          Perceuse (100 €), vétusté déduite (20) :


        



        	

          80 €


        

      




      

        	

          Total :


        



        	

          440 €


        

      


    

  




  1.2.2 L’expert automobile




  Sauf très rares exceptions, l’expert est désigné et payé par l’assureur du véhicule sinistré également appelé l’assureur direct.




  a. Les experts locaux




  L’expert est indépendant et non subordonné aux ordres de la compagnie. Ils sont organisés en cabinet avec plusieurs collaborateurs. Ils exercent en général sur un département.




  b. Structures nationales d’expertise




  Le bureau commun automobile – BCA – est une organisation travaillant sur l’ensemble du territoire national. Ces organisations font appel à des salariés.




  c. La mission de l’expert est :




  •de déterminer la cohérence entre le point de choc et la déclaration du client ;




  •de déterminer le montant des dommages du véhicule par point de choc ;




  •de définir le temps théorique de durée des travaux, c’est la durée d’immobilisation.




  d. L’incontestabilité des conclusions




  Les conclusions de l’expert sont incontestables jusqu’à 6 500 €, hors T.V.A. selon la convention IRSA.




  Au-dessus de 6 500 € HTVA, en présence d’un tiers responsable, l’assureur de ce dernier doit être avisé pour, le cas échéant, commettre également un expert.




  L’expertise est obligatoire à partir de 850 €.




  Un point pratique, la responsabilité de l’accident ne peut être démontrée par une simple expertise.




  e. La désignation de l’expert




  L’assureur direct (c’est-à-dire l’assureur du client qui a son véhicule endommagé) missionne l’expert lorsque pèse sur lui une obligation :




  •soit au titre d’une garantie « dommages » ;




  •soit en matière de recours pour le compte du client ;




  •à défaut, il n’y a pas d’expertise.




  L’expert évalue en concours avec le réparateur le montant des réparations. De nombreuses compagnies s’engagent, si la garantie le permet, à payer directement, partiellement ou totalement le garage réparateur. Ce document écrit est appelé une prise en charge.




  f. La contre-expertise




  Le réseau d’expert d’une société est en permanence audité. La compétence des experts choisis n’est pas discutable. Toutefois, un client peut s’avérer insatisfait de l’estimation de son véhicule sinistré. Le gestionnaire doit souligner les qualités de l’expert, rechercher si l’assuré dispose d’éléments complémentaires à fournir à l’expert et ensuite, inviter le client à se rapprocher de l’expert commis.




  Exercice guidé




  ÉNONCÉ : À la suite d’une collision avec un autre véhicule de M. Roger est entièrement détruite.




  Il a fait appel à un garagiste pour amener son véhicule chez un réparateur (le remorquage) qui lui a facturé 70 €.




  Sa veste achetée 3 mois plus tôt pour 250 € a été déchirée.




  Dans son coffre étaient entreposés les achats alimentaires qui sont détruits pour un montant de 150 €.




  RÉPONSE : Son préjudice total est de :




  

    

      



      

    



    

      

        	

          Valeur vénale du véhicule (voir exemple 1)


        



        	

          3 500,00 €


        

      




      

        	

          Dépannage


        



        	

          70,00 €


        

      




      

        	

          Veste 250 € moins vétusté de 15 %


        



        	

          212,50 €


        

      




      

        	

          Courses en supermarché


        



        	

          150,00 €


        

      




      

        	

          TOTAL


        



        	

          3 932,50 €


        

      




      

        	

          Si l’adversaire est responsable en totalité, il devra payer au client
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